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Introduction

L’union fait la force et les Etats membres de la Commission Sous-Régionale des Pêches (CSRP) ne sont pas aux antipodes de ce vieil adage. A l’heure actuelle, dans la zone couverte par la CSRP, l’accord de pêche est national et porte sur toutes les espèces. Chacun de ses membres, lors de la conclusion ou du renouvellement des accords, a en face des forces économiques comme l’Union européenne qui regroupe quinze pays qui , à travers celle-ci, parlent d’une seule voix.

Eu égard au succès enregistré par de petits pays insulaires en développement du pacifique sud qui, en adoptant une approche régionale, sont parvenus à maximiser leurs bénéfices économiques et sociaux par le biais des accords avec des puissances de pêche comme les Etats Unis, le Japon et la Corée et désireux de renforcer leur capacité d’action et de négociation, les Etats membres de la CSRP ont instruit le Secrétariat Permanent de mener une étude sur la faisabilité de la négociation en bloc des accords de pêche. Pour donner effet à cette demande, le Secrétariat Permanent a organisé du 30 octobre au 03 novembre 2000, à Praia (République du Cap-Vert), avec l’appui de la FAO à travers le projet GCP/INT/722/LUX, de l’Union Mondiale pour la Nature (UICN) et de l’ACDI par le biais du projet SIGREH, un atelier de dialogue sur les accords de pêche.

Cet atelier a reçu les témoignages d’Experts non-régionaux sur les expériences développées dans certaines régions du monde (Union Européenne, Agence des Pêcheries du Pacifique Sud, Maroc, etc.).

A l’issue d’un échange très instructif, tous les participants ont marqué leur adhésion à l’idée de progressivité dans les étapes devant conduire à la négociation conjointe des accords de pêche et de sélectivité des types d’espèces (petits pélagiques, thons, etc.) susceptibles d’en être concernées.

Néanmoins, il faut aussi retenir que, dans la sous-région, il existe une différence entre les contreparties financières générées par les accords de pêche. En terme d’avantages comparatifs, les Etats ne sont pas au même niveau. On peut relever également, dans la sous-région, l’absence d’harmonisation des mesures de gestion et de conservation des stocks communs.

A l’amorce des négociations sur le renouvellement des accords de pêche, l’Union Européenne, en tirant le bilan desdits accords, affirme presque toujours avoir payé plus qu’elle n’a utilisé de droits de pêche concédés et invoque la baisse de l’indice d’abondance des ressources concernées comme source d’appauvrissement des armateurs communautaires. Si ces accords sont entachés de lésion, à qui celle-ci profite-t-elle ?

L’accord avec l’Union Européenne, en apparence, offre aux navires communautaires les conditions d’accès aux ressources au moins égales à celles offertes aux unités de pêche des pays partenaires. En réalité, ces navires n’opèrent pas sur un même pied d’égalité car l’Union Européenne subventionne la pêche et la construction navale. Il résulte de cette situation une capacité de pêche excessive et corrélativement un effondrement des stocks de haute valeur marchande, c’est-à-dire ceux-là même qui font la valeur des accords. La pêche artisanale en est fortement concurrencée.

 L’accord devient de plus en plus dispendieux pour l’Union Européenne et accule la flotte de ses partenaires à la faillite.

Nonobstant l’état de dégradation des pêcheries de la sous-région et les critiques à l’égard des accords de pêche, en particulier ceux liant l’Union Européenne à certains Etats côtiers du groupe ACP, le futur n’a pas été suffisamment interrogé lors de l’atelier de dialogue. Ne faut-il pas dès maintenant anticiper et proposer des solutions aux problèmes que pourrait générer l’après-accord ?

Lors des concertations nationales sur la pêche organisées par le Ministère des pêches de la République du Sénégal en novembre 2000, la cession des droits de pêche à travers la procédure des enchères a été avancée. Dans cette hypothèse, il faut redouter la collusion entre les soumissionnaires. L’adaptation au secteur des stratégies développées chez Christie’s et/ou chez Sothedy’s aiderait à combattre les ententes frauduleuses qui pourraient exister entre les soumissionnaires. L’atelier de dialogue sur les accords de pêche fut œuvre nécessaire et utile. Il a apporté un éclairage, une nouvelle expertise à la Commission Sous-Régionale des Pêches. Nous consacrons donc le présent numéro spécialement audit atelier. 

Conclusions et recommandations

I-    Conclusions

· L’atelier de dialogue sur les accords de pêche a noté la diversité qui caractérise le contexte sous régional notamment l’existence de régimes d’aménagement et de capacités institutionnelles très différentes.

· L’atelier prend acte de l’existence d’avantages à s’engager dans un processus de négociation des accords de pêche au niveau sous régional. Parmi les avantages identifiés : 

· à long terme les retombées en terme de bénéfices de l’application des normes internationales récentes en matière d’exploitation durable des pêcheries sous régionales

· à court terme un renforcement des positions individuelles et collectives dans la négociation des accords de pêche.

· L’atelier préconise que les Etats membres s’engagent dans un processus de long terme visant à consolider certaines conditions liées à l’allocation des droits d’accès. Il  s’accorde sur la nécessité de procéder par étapes.

· Deux grands axes ont été distingués : 

· sur le plan technique, développer une position commune de négociation ;

· sur le plan économique, établir des principes communs relatifs aux contreparties d’accès

· L’atelier a favorisé la convergence des positions de chacun des Etats afin de rendre possible une coordination des dynamiques de négociation. Ainsi, il n’a pas préjugé de modalités particulières (accords coordonnés, accords communs, accords en bloc). Ces notions seront précisées ultérieurement sur la base des résultats des activités envisagées de même que l’identification des stocks concernés.

· L’atelier reconnaît que la mise en œuvre du processus nécessite de renforcer les moyens de la Commission ainsi que les structures nationales de contrepartie.

· L’atelier reconnaît que le préalable à la mise en œuvre effective de ce processus est l’engagement politique explicite de chacun des Etats membres de la CSRP.

Recommandations

· L’atelier recommande aux Etats membres de s’engager dans un processus devant aboutir à l’adoption d’un régime commun d’accès pour les navires industriels étrangers, en tenant compte des interactions et impact sur la pêche artisanale.

· Compte tenu des dispositions pertinentes des instruments internationaux récents, notamment le Code de Conduite pour une Pêche Responsable de la FAO, l’accord Nations Unies de 1995 sur les stocks chevauchants et les espèces hautement migratoires, l’accord de conformité de la FAO de  1993 et les autres instruments, l’atelier recommande l’actualisation de la  convention de la CSRP relatif aux conditions d’accès et d’exploitation des ressources halieutiques. Cette actualisation a pour objet de définir les conditions minimales d’accès des navires étrangers..

· Le processus en cours d’harmonisation des législations nationales devra prendre en compte, en priorité, les termes et conditions minimales actualisées. 

· En vue de disposer des informations sur l’effort et la capacité des navires de pêche industrielle opérant dans la sous région et de renforcer le contrôle de leurs activités, l’atelier recommande d’accélérer la mise en place d’un registre sous régional des navires de pêche.

· Renforcer, par le biais de la CSRP, la coopération et les échanges d’informations entre les Etats membres sur les termes et conditions des accords de pêche.

· Procéder à l’évaluation du niveau et des conditions d’application des accords, identifier et évaluer les effets et évaluer les avantages procurés par rapport aux coûts engagés ; à cette fin, adresser à l’intention du Conseil Européen une requête en vue de disposer de l’information sur les bases de données ayant été utilisées pour l’étude sur l’évaluation des accords de pêche  conclu par la communauté européenne de 1993-1997.

· Mettre en œuvre les étapes de suivi de l’atelier sous la forme d’un programme d’action de la CSRP dont certaines activités indicatives sont énoncées ci-dessous sur la base desquelles une proposition devra être présentée par le Secrétariat permanent.

· Demander aux organisations internationales représentées à l’atelier de soutenir et d’accompagner la CSRP dans le processus en cours.

Activités indicatives pour un programme d’action : 

· Définir les principes sur la base desquels se définissent les droits d’accès concédés aux flottes étrangères.

· Définir le statut du navire étranger adapté au régime commun à mettre en place (pavillon, affrètement, constitution du capital …). 

· Définir les conditions minimales techniques (déclaration de captures, immatriculation et marquage des unités de pêche, transbordement, observateurs,…) considérant les exemples déjà existants (FFA, WWF…). 

· Définir le format, le statut juridique et les conditions de fonctionnement (y compris en termes de coûts) d’un registre sous régional adapté aux flottes étrangères pour servir comme instrument de contrôle,  base d’information et suivi de l’effort et de capacité de pêche. 

· Actualiser la convention de la CSRP sur les conditions d’accès ; notamment pour adapter les dispositions récentes des instruments internationaux postérieurs à la convention et aux conditions minimales d’accès redéfinies. 

· Procéder à la compilation et synthèse des informations économiques et techniques afférant à l’ensemble des activités des flottes étrangères dans la sous région incluant l’étude de l’impact des accords avec l’Union Européenne.

· Formuler des stratégies et plan d’action à moyen terme prenant en compte l’analyse des conséquences associées aux différentes formes possible de négociation adaptées à la sous région (négociation coordonnées, négociation en bloc, agenda synchronisé…) avec l’assistance d’un groupe ad hoc  de suivi des recommandations de l’atelier.

· Mettre en place un mécanisme de consultation afin de faciliter l’émergence d’une position commune dans les instances internationales. 

· Compte tenu des dispositions du plan d’action sur les pêches illicites (FAO/IUU, en discussion) le secrétaire Permanent explore les possibilités de réduire le commerce de produits résultant de pêches illicites.

· Favoriser la poursuite de la collaboration engagée avec le Royaume du Maroc.

3- L’ELABORATION D’UN REGIME D’ACCES SOUS-REGIONAL A LA PECHE ETRANGERE POUR L’AFRIQUE DE L’OUEST

par KIERAN KELLEHER, Consultant de la FAO

LE PROBLEME DE LA PECHE ETRANGERE DANS LA SOUS-REGION

Je crois qu’un objectif commun à long-terme de chacun des états membres est d’exploiter pleinement et en toute responsabilité les ressources halieutiques en utilisant les capitaux nationaux, tels que les navires, la main d’œuvre et les sociétés. Cet objectif englobe plusieurs dimensions, notamment la pêche artisanale vitale. Néanmoins, je propose de limiter ma présentation à la pêche industrielle pratiquée par les navires étrangers.

Près de 50% des navires de pêche étrangers qui opèrent dans la sous-région battent pavillon étranger. Ainsi, les accords d’accès à la pêche sont susceptibles de demeurer dans un avenir proche un important instrument de contrôle et de gestion de la pêche et aussi un instrument de génération de revenus pour les états membres. Je reviendrai plus tard sur la définition d’un navire de pêche étranger. 

Le problème qui se pose est d’élaborer des moyens effectifs par lesquels les états membres pourront, à travers leurs efforts conjoints, améliorer le contrôle et la gestion de la pêche étrangère, et augmenter les bénéfices tirés de la pêche étrangère dans la sous-région.

Ces efforts conjoints des états membres nécessitent la définition d’une cible et un processus clairs qui puissent aboutir à une position concertée. La cible proposée est un ‘régime commun d’accès à la pêche étrangère’, qui ne devrait pas constituer une entrave à la souveraineté des états membres. Le régime commun comporte à la fois des instruments internes et externes. Les instruments internes sont entre autres, des conventions de la CSRP mieux élaborées, ou des protocoles entre les états membres, et de meilleurs accords administratifs au niveau sous-régional. Les principaux instruments externes du régime d’accès doivent être des accords d’accès à la pêche harmonisés conclus entre les états membres et les pays qui pratiquent la pêche hauturière (PPPH).

L’élaboration et l’établissement de ce régime commun d’accès pourraient prendre plusieurs années. Si les participants y agréent, ce atelier pourrait élaborer une ‘feuille de route’ pour ce processus, et au moins en identifier les étapes initiales. 

POURQUOI LE REGIME COMMUN D’ACCES A LA PECHE ETRANGERE EST-IL NECESSAIRE ?

Un régime commun d’accès à la pêche étrangère comporte trois objectifs principaux pour les pays membres :

· des bénéfices économiques plus substantiels et durables pour les états membres,

· une meilleure conservation et une meilleure gestion des ressources halieutiques, notamment,

· un contrôle accru des activités de pêche.

Un accord d’accès sous-régional pourrait induire une augmentation des revenus directs (paiements des  compensations et des droits de licences) aux pays membres, bien qu’il ne soit pas possible d’affirmer que cette augmentation va intervenir, parce que souvent les compensations représentent une subvention substantielle versée par le PPPH (pays pratiquant la pêche hauturière) au secteur de la pêche. Ces subventions font que les flottes nationales sont désavantagées, et tout en faisant la promotion d’une pêche à outrance, elles sont contraires à toute gestion responsable des pêches. Néanmoins, il est nécessaire de s’assurer un niveau minimum de compensation pour l’accès à travers des efforts concertés.

Les paiements de compensations constituent un des nombreux bénéfices tirés des accords d’accès. Il est possible d’améliorer le niveau de l’emploi et des débarquements de poisson dans le pays côtier. Une approche sous-régionale vis à vis de la pêche étrangère pourrait améliorer le niveau de l’investissement nécessaire à la création de joint-ventures et favoriser l’investissement étranger direct ; elle pourrait stabiliser la pêche et élaborer une planification à long-terme pour une utilisation optimale de ces ressources par les pays membres de la CSRP.

Les accords d’accès sous-régionaux facilitent la gestion durable des ressources transfrontalières, et peuvent fortement accroître la capacité des pays côtiers à suivre et à contrôler des flottes de pêche étrangères mobiles. En revanche, l’absence de régime commun d’accès à la pêche étrangère signifie que les pays membres peuvent entrer dans une sorte de compétition pour attirer des navires étrangers qui peuvent exploiter à l’envi les différences et les incohérences entre les régimes d’accès nationaux.

Les coûts directs encourus  par les pays membres incluent la recherche, le suivi et la surveillance des activités de pêche, ainsi que la négociation des accords. Les autres coûts encourus par les pays membres sont la baisse des ressources halieutiques, les effets négatifs sur les activités de pêche au niveau national, notamment, la chute des niveaux de captures, la destruction des engins de pêche, la réduction de la ration alimentaire disponible, la perte en opportunités d’affaires, la perte d’opportunités en terme de formation en faveur des industries associées, telles que les chantiers navals et les industries de transformation du poisson et le manque d’espace au niveau des ports nationaux.

Un régime commun d’accès peut également contribuer à la réalisation de plusieurs objectifs des PPPH à travers :

· des relations plus stables et plus durables entre les pays côtiers et les PPPH,

· le renforcement de l’éthique commune en matière de gestion des pêches, et de pratique responsable,

· l’introduction d’une plus grande flexibilité administrative et opérationnelle dans les opérations de pêche, et

· la stabilisation à long terme des approvisionnements en poisson et des prix, à travers un déploiement plus rentable de la flotte, une meilleure conservation, et des bénéfices économiques nets plus substantiels pour toutes les parties.

Au-delà de tout cela, l’effort déployé en vue de mettre sur pied un régime commun va obliger les pays membres à déterminer une vision d’avenir pour les activités de pêche dans la sous-région. On peut dire que le processus lui-même constitue le véritable objectif, qui consiste à établir un processus cohérent de coopération contre la baisse des ressources halieutiques et les pressions politiques qui résultent de la surcapacité des flottes.

L’ARCHITECTURE D’UN REGIME COMMUN D’ACCES 

L’ENGAGEMENT POLITIQUE : Un régime commun d’accès nécessite un engagement politique clair de la part des pays membres, étant donné que la création d’un régime commun d’accès pourrait exiger un compromis. Toute demi-mesure ou tout manque de soutien actif pourrait entraîner un échec. Par conséquent, il faudra une déclaration conjointe claire de l’engagement politique au plus haut niveau, car tout engagement pris à un niveau plus bas pourrait être sapé par des forces internes et externes.

Il appartient aux techniciens réunis ici aujourd’hui de déterminer les éléments de ce régime commun d’accès qui pourrait être soumis aux décideurs politiques.

LES PRINCIPALES COMPOSANTES DU REGIME COMMUN D’ACCES : Il est possible d’étudier plusieurs options, pour lesquelles l’expérience de la situation dans le Pacifique serait d’un grand intérêt. Je suis conscient du fait qu’il y a des différences fondamentales entre les deux régions et leurs pêches, mais avant de prendre une décision, il serait utile d’examiner l’expérience du Pacifique, notamment l’Accord de Nauru,.

Je propose trois principales composantes pour un régime commun d’accès à la pêche étrangère :

Les normes et conditions minimales. Un accord entre les pays membres sur les normes et conditions minimales d’accès des navires étrangers dans les eaux sous-régionales – il s’agit  effectivement d’une importante révision de l’actuelle Convention de la CSRP sur l’accès. Ces normes et conditions minimales seraient de nature essentiellement techniques. Au titre de la Convention révisée sur l’accès, aucun navire ne serait autorisé à opérer dans les eaux sous-régionales sans se conformer aux normes et conditions minimales. Il faudra initier des négociations conjointes avec les PPPH pour s’assurer que les normes et conditions minimales sont une partie non négociable de tous les accords d’accès. Ceci pourrait être réalisé dans le cadre ‘d’accords globaux’ ou dans le cadre d’accords cadres à long terme entre les pays membres de la CSRP et chacun des PPPH.

Les échanges d’information sur la pêche et les bénéfices. Il s’agit d’un cadre d’échange d’information entre les pays membres sur (i) le niveau de pêche autorisé ; et (ii) la nature et le niveau de compensation à verser au titre de différents accords. D’autres questions telles que les débarquements, les équipages, l’approvisionnement des navires (par ex en combustible) devraient être intégrées dans l’échange d’information.

Une position concertée dans les forums internationaux. Il s’agit d’un dialogue sur l’adoption d’une position concertée des pays membres de la CSRP au niveau des forums internationaux, tels que la FAO/COFI, l’ICCAT, l’OMC, et les ACP/UE.

LES PRINCIPES DE L’ACCES DES NAVIRES ETRANGERS
Il existe un cadre juridique international, sous-régional, et national approprié sur lequel il est possible de bâtir progressivement un régime commun d’accès. Néanmoins, n’étant pas un avocat, je laisse cette question aux experts.

Un régime commun requiert un consensus sur les principes d’accès des navires étrangers. Je suggère trois types de principes : une pêche durable et responsable ; des principes économiques ;  et des principes techniques.

Je ne voudrais pas m’étendre sur la question de la pêche responsable – je crois que nous sommes tous conscients de ces principes. Cependant, je voudrais mettre en exergue deux principes économiques, que j’appelle les ‘transferts à terre’ et le ‘principe de l’égalité’.

De la mer vers la terre. La pêche étrangère dans la sous-région est une activité économique qui se déroule en grande partie ‘au large’. L’équipement, les approvisionnements, et les équipages proviennent hors de la sous-région. Les transactions commerciales (c’est-à-dire les transbordements) se font également ‘au large’ c’est-à-dire en dehors du circuit bancaire et du système fiscal. Il faut prendre une mesure essentielle à long terme afin de capter les bénéfices de la pêche étrangère et ramener les activités économiques de la pêche industrielle ‘à terre’.

Par conséquent, un principe économique clé de l’accord cadre est d’obtenir un engagement des PPPH dans un processus graduel visant à ramener les opérations de pêche à terre. Cela nécessite un partenariat avec l’industrie nationale et celle des PPPH. Il s’agit de nouer des relations stables avec des partenaires industriels responsables ayant à cœur de s’engager à long terme dans la pêche et l’économie, des partenaires ayant à cœur de transférer les technologies et les compétences, à ouvrir leurs marchés, et octroyer des financements pour développer le régime ‘à terre’. D’un autre côté, les opérateurs des navires des PPPH ont besoin d’un environnement économique stable et efficace ainsi que d’un traitement équitable pour mener leurs activités.

L’avantage relatif et le principe de l’égalité. Il y a beaucoup de navires pratiquant la pêche hauturière qui opèrent dans le cadre de régimes économique et fiscal qui offrent à ces navires des avantages relatifs par rapport aux navires basés dans la sous-région. Il s’agit de subventions directes ou indirectes qui promeuvent des niveaux de pêche non rentables. Parmi ces subventions, il y a le paiement de compensations substantielles au titre des accords d’accès, des subventions sous-forme de capital pour l’achat de navires de pêche, et des droits pour l’achat de combustible hors taxes dans les ports des pays membres (tandis que les navires nationaux ne jouissent pas de ces droits).

Le principe clé est d’assurer que tous les navires d’une pêche donnée opèrent sur le ‘même pied d’égalité’. Cela veut dire un engagement de la part des PPPH à supprimer progressivement ces subventions. L’application de ce principe entraînera la réduction des paiements de compensations aux pays membres, mais aussi une augmentation probable des revenus générés par les licences, et des opportunités d’accords commerciaux. Les pays membres doivent considérer ces subventions comme une entrave au développement national.

Les paiements pour l’accès versés par le PPPH doivent au moins refléter l’ensemble des coûts sociaux et environnementaux de ses opérations de pêche durables. Il faut sauvegarder les intérêts des petits pêcheurs ou des pêcheurs artisanaux des pays membres en interdisant toute pêche étrangère dans les eaux territoriales (mer achipélagique).

Les principes techniques. Parmi ces principes, il y a l’obligation faite au navire de pêche étranger (opérateur/capitaine) de se conformer aux lois établies par les  pays membres et à toute mesure harmonisées, l’obligation faite au PPPH de prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que les navires qui arborent son pavillon se conforment aux lois et règlements édictés par le pays côtier, et de coopérer pleinement avec le(s) pays membre(s) pour assurer un suivi, un contrôle et une surveillance effectifs des activités de pêche.

LES NORMES ET CONDITIONS MINIMALES 

Je ne vais pas m’étendre sur la question des normes et conditions minimales car M. Bonzon et la WWF vont aborder certaines de ces questions. Il est également possible de se référer aux Directives Techniques sur les Opérations de Pêche, au VMS ainsi qu’aux Accords d’Application de l’Accord de Nauru. Néanmoins, je voudrais donner ma propre  définition du registre  des navires de pêche sous-régionaux, et le faire de manière très très claire. Il y a une grande différence entre un registre sous-régional des navires étrangers et une liste ou une base de données. Un registre sous-régional peut avoir trois fonctions, il peut être :

· un moyen de contrôle 

· une source d’informations et 

· un moyen de générer des revenus pour la CSRP.

 Pour être efficace, le registre doit être un instrument juridique institué par les pays membres, afin qu’aucune licence ne soit délivrée à aucun navire de pêche battant pavillon étranger à moins qu’il ne soit inscrit dans le registre sous-régional de la CSRP.

LA VALEUR DE L’ACCES ET LE PAIEMENT POUR L’ACCES

Afin de permettre aux pays membres de tirer un maximum de bénéfices sociaux de leurs ressources, les navires étrangers doivent payer la valeur sociale totale, en plus d’une prime versée à l’état membre.

La valeur l’accès aux ressources halieutiques pour les opérateurs étrangers varie en fonction d’un grand nombre de facteurs biologiques et économiques. Parmi ces fonctions, on peut citer :

· l’état des stocks de poissons, y compris les tailles des poissons pris individuellement, les concentrations de poisson et l’effort unitaire de capture,

· le coût de la capture, (par ex, actuellement, l’augmentation des coûts du combustible a rendu certaines pêches non rentables),

· les conditions du marché et la disponibilité de l’accès aux autres ressources halieutiques,

· les fonds de pêches ouverts aux flottes étrangères (par ex, des fonds de pêches côtiers plus productifs pourraient être exclus),

· la logistique (par ex, la distance entre le lieu d’approvisionnement en combustible et les services d’avitaillement),

· la compétition des autres flottes, la disponibilité de fonds de pêches alternatifs,

· les conditions d’accès, par ex l’obligation de débarquement et,

· la volonté des pays de pavillon de subventionner certains accords de pêches ou les opérations des navires pratiquant la pêche hauturière.

La valeur sociale totale de l’accès reflète à la fois la valeur obtenue après la vente du poisson pêché par le navire étranger et les impacts négatifs de son activité de pêche sur les ressources halieutiques, l’écosystème marin, les pêcheurs, le ravitaillement des ménages et sur l’économie du pays membre.

Les coûts de l’accès se situent généralement  entre  >2% et  <35% de la valeur estimée de la capture. Le calcul de la valeur de l’accès sous forme d’un pourcentage de la valeur marchande du poisson pêché ne reflète pas nécessairement cette valeur sociale totale, ni l’état économique du secteur de la pêche. Les estimations fiables dépendent de la connaissance du pays membre de la capture et des prix du marché, qui sont tous les deux des valeurs qui peuvent être difficiles à obtenir.

En résumé, la valeur de l’accès n’est pas simplement fonction de la valeur marchande du poisson capturé par le navire de pêche étranger. Nous suggérons que le paiement de l’accès puisse inclure les composantes suivantes :

· se situer à moins de 5% de la valeur estimée de la capture. Cela reflète une ‘simple vente de poisson au navire de pêche étranger’. L’estimation de la prise doit inclure la prise en compte de la sous-capture qui –

· une composante qui reflète le coût de la gestion et du contrôle des pêches.

· Une composante qui reflète la valeur ajoutée à l’économie du pays du navire de pêche étranger, qui est le résultat des opérations de pêche ; et

· Inclure une composante qui représente la compensation au secteur des pêches du pays étranger, pour les pertes subies en terme d’opportunités économiques et d’impacts écologiques négatifs.

Les systèmes de paiements. Il faut ouvrir d’autres négociations en vue d’adopter une position sous-régionale concertée sur les méthodes de paiements des frais d’accès. Il existe différentes méthodes qui pourraient être appropriées et s’appliquer à différentes flottes. Tous les paiements doivent être faits avant l’octroi de la licence de pêche. Il existe de nombreuses méthodes de paiements comme :

· un montant forfaitaire.

· une avance non remboursable plus le versement d’un complément.

· un montant à verser selon le voyage.

· un montant à verser selon le type de pêche, en plus la valeur du poisson.

· un montant ** graduel**.

Les autres conditions. Une condition fondamentale de tous les accords cadres devrait être l’obligation faite au pays pratiquant la pêche hauturière de contribuer directement au développement à long terme de l’industrie des pêches du pays membre à travers ses opérations de pêches. L’accord cadre doit inclure un certain nombre d’obligations concernant :

· le développement des équipages et des ressources humaines

· les services de débarquements et portuaires

· des relations et des dispositions commerciales pour la promotion du commerce et de l’investissement.

4-  L'EXPERIENCE DE LA SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES AGENCY (FFA)
5-Accords de Pêche Communautaires : Réflexions sur leur raison d’être et l’ideé de leur régionalisation
Par  J. Catanzano, économiste IDDRA

Les accords de pêche communautaires (APC) résultent de la prise en charge à l’échelle des institutions européennes des échanges bilatéraux hérités des pratiques passées. Cela permet de désacraliser le lien que dénoncent certains observateurs entre les problèmes actuels de gestion interne des capacités de pêche au sein de l’UE (PCP) et l’existence ou le maintien d’APC. 

Les principaux effets du passage à une négociation européenne des droits d’accès sont : un effet inflationniste des coûts d’accès (même si l’ajout du volet coopération et aide au développement rend difficile tout chiffrage précis de cet effet), une centralisation des principes de négociation des droits, une mixité du contenu des accords reprenant différents volets de la politique européenne. 

L'acte de naissance officiel des APC est la résolution du Conseil du 3 novembre 1976
 portant création par la Communauté d'une zone de pêche s'étendant jusqu'à 200 milles au large des côtes bordant l'Atlantique Nord et la mer du Nord. Cette mesure de protection des intérêts de la Communauté s'inscrit dans le mouvement général de création des ZEE, et va obliger à la conclusion d'APC définissant dans le cadre des APC avec les pays du Sud, les conditions d'achat de droits d'accès dans le cas de zones d'exploitation totalement indépendantes (ZEE de pays tiers sensu stricto). 

Les APC mettent en œuvre les principes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer notamment ceux de sa partie V qui consacre la notion de ZEE
. Les APC relèvent ainsi de la Politique Commune des Pêches dont ils constituent l'un des volets. Ils permettent dans de nombreux cas, la poursuite des activités des flottes lointaines par la régularisation des pratiques antérieures dans le contexte de la création des ZEE et des phénomènes d'exclusion qui l'accompagnent. 

En se substituant aux accords bilatéraux entre Etats membres de l’UE et pays du Sud, les APC augmentent significativement le niveau des recettes publiques en devises et offrent aux Etats Africains certaines garanties dans la conduite des relations internationales qui dépassent largement le cadre de la pêche. Le contenu des APC n’étant pas exclusivement commercial, la politique internationale de l’UE y trouve un moyen d’exprimer et d’agir en matière d’aide au développement. Cela pèse inexorablement sur la conduite des décisions nationales, hors des préoccupations du seul secteur des pêches. 

Quelques effets, quelques ratés, quelques attentes pour demain

Hors des effets économiques et sociaux standards et sans pour autant pouvoir dire que les APC en sont les seuls moteurs, on peut mentionner les contributions qu’ils ont pu avoir en terme notamment de renforcement :

· des pratiques de surveillance des pêches ;

· des travaux de recherche dans le domaine halieutique ;

· des administrations nationales ;

· des moyens de suivi des économies sectorielles ;

· des capacités institutionnelles nationales;

· de la place du secteur dans l’économie nationale par le biais des recettes publiques en devises ;

· des organisations professionnelles et de l’expression de leur revendication ;

· des transferts de technologie et de savoir faire dans le domaine des pêches ;

· des projets d’harmonisation des réglementations des pêches ;

· des efforts de rapprochement et de coopération des services de contrôle des activités sur zone ;

· de la prise de conscience pour l’application du Code de conduite pour une pêche responsable et des revendications pour l’application des règles internationales (ONG…). 

 Mais dans le même temps ces accords ont contribué :

· à développer les concurrences sur zone et à exacerber les conflits;

· à rendre incohérents les plans et les discours nationaux sur l’aménagement ou le développement ;

· à complexifier d’un point de vue politique l’aménagement des pêches par le maintien de droits d’accès alloués à des flottes étrangères ;

· à rendre moins transparentes les procédures d’attribution de droits de pêche du fait des concurrences et pressions internationales et du fait de l’inadaptation des systèmes d’aménagement ;

· à accroître la dépendance des administrations de tutelle et de recherche spécialisées à l’égard des bailleurs de fonds étrangers (financement de leurs activités principales sur recettes des APC);

· à accroître l’aspect discrétionnaire du pouvoir d’attribution des droits de pêche aux étrangers.

Mais tout aussi important que les effets produits, les modifications qui ne se sont pas produites et que l’on aurait pu attendre sont à prendre en compte pour préparer l’avenir. A ce chapitre force est de constater que les APC n’ont pas conduit : 

· ou du moins incité les pays du Sud à concevoir chacun dans son contexte propre des principes d’aménagement des pêches qui dès le départ traitent de façon neutre, comme véritable partie prenante dans l’aménagement, un volume potentiel des droits pouvant être alloués à des flottes étrangères ; 

· à un rapprochement spontané des Etats de la sous-région (et le cas échéant des pays voisins selon les ressources en jeu) pour une approche concertée des négociations avec les instances européennes et les autres partenaires potentiels, alors que le rapport de force en défaveur des Etats africains aurait dû les pousser dans cette voie. 

Quelle place pour la CSRP dans la continuité des actions déjà engagées

Si on considère les missions et actions menées sous l’égide de la CSRP on peut constater que certaines actions de rapprochement des services nationaux comme la surveillance ou d’harmonisation des règlements, des critères de définition des flottes, des législations… entrent naturellement dans le champ de ses activités. 

Tout se passe en réalité et sans que cela soit explicitement énoncé comme si à l’échelle sous-régionale on était entré dans les étapes de mise en œuvre d’une politique commune des pêches. Dans ce contexte on peut considérer que la question des accords représente bien un dossier commun qui vient conforter l’utilité d’actions communes déjà engagées ou qui vient ouvrir d’autres possibilités de partenariat à conduire à l’échelle de la sous-région et devant aboutir à : 

· l’amélioration des connaissances relatives à l’état et aux dynamiques des ressources,

· l’harmonisation des principes d’aménagement et réglementations en vigueur,

· la définition de principes de concession et d’adjudication de droits à des flottes étrangères,

· la définition des modalités de contrôle et de suivi de l’utilisation de ces droits et des ressources,

· la définition des termes de l’échange et de la forme contractuelle retenue,

· la définition des principes tarifaires retenus et appliqués,

· l’administration des droits et leur ajustement en fonction des variabilités naturelles et/ou économiques et commerciales.

La CSRP développe déjà des actions d’harmonisation auxquelles le principe d’une approche commune des accords peut contribuer. Il faut admettre que du fait des contraintes actuelles qui pèsent sur l’UE, la somme des avantages financiers individuels de court terme peut encore dépasser le montant financier qui résulterait d’une négociation collective ou en bloc. Cependant, l’assise politique et technique d’un tel système pourrait faire qu’à moyen terme, les avantages collectifs et individuels en matière de conservation des ressources et de qualité de l’aménagement dans la sous-région pourraient renverser le rapport a priori défavorable ne serait-ce qu’en instituant un principe d’accord qui implique tous les Etats de la sous région et donc annule tout risque de rupture qui peut peser sur des stratégies indépendantes. La question sera alors de penser la redistribution de ces recettes issues des concessions de droits à l’échelle de la sous région.

D’autres avantages à terme pourraient résulter de plusieurs facteurs dont :

· une meilleure intégration des projets régionaux de développement de filières de production devant venir, le cas échéant, progressivement en substitution des flottes étrangères (sur les pêcheries pélagiques pour les marchés de la sous région ou le marché africain, ou pour des espèces comme les céphalopodes pour les marchés extérieurs ou encore pour les grands pélagiques si des projets régionaux devaient voir le jour),

· une réduction plus rapide des coûts de contrôle et de suivi des activités sur zone sur la base d’une Z.E.E. régionale, 

· une amélioration des principes de recouvrement des pénalités infligées aux acteurs hors la loi,

· un ajustement concerté de l’offre de droits de pêche en fonction de l’état des ressources. 

On ne dispose pas à l’heure actuelle d’une telle base d’évaluation et les travaux menés en termes d’évaluation des effets ne peuvent permettre un chiffrage de ces attendus. La CSRP pourrait envisager d’initier ce type de travail sur la base de l’analyse des situations actuelles et des plans nationaux de développement des pêches.

Le fait d’aborder cette situation et d’entamer une réflexion à l’échelle d’un groupe de pays d’une même région maritime et donc avec des ressources communes, partagées ou simplement semblables (au regard des marchés), ne peut qu’améliorer les chances d’apprécier au mieux différents seuils de tarification possibles. D’une façon plus pragmatique et ne reposant que sur un accord politique à l’échelle de ces pays, une procédure par ajustement progressif des tarifs de concession pourrait s’avérer tout aussi efficace pour approcher ce seuil en présentant toutefois l’avantage de conforter le principe d’une politique commune à l’échelle de la sous région. 

Pour favoriser une stratégie commune

Le changement de conception le plus important à promouvoir est le fait de ne pas tenter de régler les conflits entre nationaux et étrangers par des procédures d’attribution de droits opaques et avec l’intention illusoire de maintenir des principes de contrôle, de sanction et de réglementation fondés sur une discrimination des acteurs selon leur nationalité. Ceci ne fonctionne pas dans le cadre des APC et semble à terme nuire au progrès nécessaire aux systèmes d’aménagement nationaux.

Un plan d’aménagement global intégrant la question des accords de pêche doit potentiellement partir :

· de la meilleure estimation possible des ressources (la coopération régionale peut aider), 

· de la reconnaissance de ces estimations et de leur validation dans une enceinte internationale (existante selon les types de ressources ou à définir pour d’autres), 

· pour avancer dans la définition qualitative et quantifiée de contingents adaptés à l’ajustement des capacités globales de pêche en fonction des potentiels exploitables, 

· pour ensuite se poser la question des modes de valorisation de la rente halieutique en fonction des options de développement et des potentiels nationaux ou régionaux,

· et enfin déterminer pour les négocier collectivement les contingents qui peuvent être alloués à des opérateurs étrangers selon des procédures d’allocation et de tarification prévues et adaptées aux enjeux nationaux (sectoriels et globaux).

LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS

ETATS MEMBRES/MEMBER STATES

	CAP-VERT/CAPE VERDE


Mme Edelmira Moniz Carvalho


Mme Maria Helena Vieira
Directrice Générale des Pêches


Direction Générale des Pêches

Direction Générale des Pêches 


Ministère du Tourisme, des Transports


Ministère du Tourisme, des Transports 

et de la Mer , B.P: 206 B Praia B Cabo Verde


et de la Mer , B.P: 206 B Praia B Cabo Verde
Tél  (238) 61 05 05, Fax (238) 61 66 91

Tél (238) 61 03 26, Fax (238) 61 66 91

E . mail : Maria.Vieira@MTTM.GOV.CV

E . mail : Edelmira.Carvalho@MTTM.GOV.CV
Mme Teresa Paula Barros


Mme Mecildes Dupret Tavares
Direction Générale des Pêches


GEP - Ministère du Tourisme, des Transports et 

Ministère du Tourisme, des Transports et de la Mer
de la Mer B BP : 206 B Praia B Cabo Verde

B.P: 206 B Praia B Cabo Verde


Tél  (238) 61 05 05, Fax (238) 61 66 91

Tél  (238) 61 05 05, Fax (238) 61 66 91

E.mail :Mecildes.Tavares@MTTM.GOV.CV
 

E . mail : teresa.barros@MTTM.GOV.CV





M. José Maria Carvalho



Mme Vanda Monteiro
GEP B Ministère du Tourisme, des Transports et de
INDP -  Ministère du Tourisme, des Transports et de la 

La Mer B BP 206 B Praia B Cabo Verde

Mer , Tél  (238) 32 13 73     Fax (238) 32 16 16

Tél  (238) 61 05 05, Fax (238) 61 66 91

E.mail : vamarmont@hotmail.com

E.mail : 
josé.carvalho @mttm.gov.cv




 

M. Antonio Avelino Silva


M. Alexandre Baptista
INDP - Ministère du Tourisme, des Transports et
Guarda Costeira

La Mer B BP 206 B Praia



Ministère de la Défense B.P.29

Tél  (238) 61 17 42 , Fax  



Tél : (238)   61 34 22     , Fax : (238)  

E.mail :





E.mail : alexcbaptista@hotmail.com

M. Inácio Felino de Carvalho


Mlle Elisângela Andrade
MNEC B Ministère des Affaires Etrangères et 

MNEC B Ministère des Affaires Etrangères et Communautés 




Communautés

Tél : (238) 61 57 33      ,   Fax : (238)


Tél : (238)   61 57 33        ,   Fax : (238)

E.mail :





E. mail : emsa@caramail.com
Mme Odete Alves
MNEC B Ministère des Affaires Etrangères et

Communautés

Tél : (238)   61 57 33        ,   Fax : (238)

E. mail : oea3@hotmail.com
	GAMBIE/THE  GAMBIA


Mr . Amadou Saine


Senior Fisheries Officer, Fisheries Department

6, Muammar Ghadaffi Avenue, Banjul




Tel. : (220) 22 73 33, Fax : (220) 22 41 54



E. mail : a_b@hotmail.com










	GUINEE/GUINEA


M. Mamadi Keita





M. Fodé  Mamadou Kaba
Conseiller du Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture

Directeur National Adjoint de la Pêche des et chargé des Relations avec les Institutions de Pêche 

Maritime BP 307 - Conakry

Président du Comité de Coordination de la CSRP

Tél. : (224) 41 52 28

BP 137 B Conakry





Fax : (224) 41 52 27

Tél. : (224) 41 12 58 B Fax (224) 41 35 23


E.mail : 


E.mail : ismaelk@sotelgui.net.gn


Mme Diallo née Aïssatou Sako



Monsieur Mohamed Sidibé
Conseiller Juridique du Ministre de la Pêche et de l’Aquaculture
Chef du Service Coopération/BSD

BP 307 Conakry





Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture 

Tél. : (224) 41 12 58 ; Fax : (224) 41 35 23


BP 307 Conakry, Tél. : (224) 41 12 58

Fax : (224) 45 19 26

	GUINEE-BISSAU/GUINEA-BISSAU


M. Paulo Barançao




M. Cirilo Vieira
Directeur de Cabinet du Secrétaire d’Etat à la Pêche

Conseiller Technique du Secrétaire d’Etat à la 

BP 102, Bissau





Pêche BP : 102, Bissau

Tél. : (245) 20 37 49   ; Fax : (245) 20 12 52


Tél. : (245) 20 37 491 ; Fax : (245) 20 12 52   

M. Inluta INCOM
Coordonnateur de la Surveillance Maritime

Secrétariat d’Etat à la Pêche

BP : 102, Bissau

Tél. : (245) 20 37 49 ; Fax : (245) 20 12 52

	MAURITANIE/MAURITANIA


M. Brahim Ould Mahfoud




M. Boud Bouda  Ould Sidi
Cadre des Pêches, Ministère des Pêches et de l’Economie
Cadre des Pêches B Direction des Etudes et de 

Maritime, BP. : 307  Nouakchott



l’Aménagement des Ressources Halieutiques

Tél. : (222) 25 46 07 ; Fax : (222) 25 31 46


B.P : 137 Nouakchott

E.mail : ouldmahfoud@yohoo.fr



Tél. : (222)  29 08 64  ; Fax : (222) 25 31 46

E.mail : dearh.mpem@mauritania.mr
	SENEGAL


M. Moustapha Thiam




M. Aly Samb
Adjoint au Directeur de l’Océanographie


Juriste des Pêches à l’Océanographie et des 

Et des Pêches Maritimes , BP. : 289 B Dakar (Sénégal

Pêches Maritimes, BP : 289 B Dakar (Sénégal)

Tél.: (221) 821 58 65  ; Fax  : (221) 821 47 58


Tél.: (221) 821 58 65  ; Fax  : (221) 821 47 58

E.mail : dopm@metissacana.sn



E.mail : dopm@metissacana.sn

M. Djiby Thiam
Chercheur au Centre de Recherches Océanographiques de

Dakar-Thiaroye, B.P : 2241  - Dakar

Tél.: (221) 834 80 41 ; Fax : (221) 834 27 92

E.mail : dthiam@crodt.isra.sn 

PARTENAIRES EXTERIEURS/EXTERNAL PARTNERS

	UICN/IUCN


M. Ibrahima Thiaw




M. Abdoulaye Kane
Représentant Régional pour l’Afrique de l’Ouest


Chef de Mission de l’UICN au Sénégal

BP : 1618 B Burkina Faso, Ouagadougou


BP : 3215, Dakar (Sénégal)

Tél. : (226) 30 70 47/30 85 80



Tél. : (221) 824 05 45 ; Fax : (221) 824 92 46

Fax : (226) 30 75 61




E.mail : uicnsn@sentoo.sn
E.mail : uicnbrao@fasonet.bf








M. Ibrahima Mat Dia
Chargé de Programme, UICN Dakar

BP 32 15,  Dakar

Tél. : (221) 824 05 45,  Fax : (221) 824 92 46

E.mail : uicnsn@sentoo.sn
	FFA


Mr. Victorio Uherlebau




Mr. Andrew Hick Richards
Director of the South Pacific Forum Fisheries Agency

Manager Monitoring, Control and Surveillance o

Tel. : 677 23 995/667 26 896    ;    Fax : 677 


of the South Pacific Forum Fisheries Agency

E.mail : victorio.uherlebau@ffa.int



Tel. :677 23 995/677 26 896 ; Fax : 677

E.mail : andrew.richards@ffa.int
	FAO


M. Kieran Kelleher




M. Alain Bonzon
Consultant





Analyste des Pêches

25, Highlands, Passage West, Co Cork Irlande


FAO, Rome (Italie) ; Tél : 3906 570 56 441

Tel. : 353 214 863 060 ; Fax : 353 214 863 060


Fax : 3906 570 56 500

E.mail : fishybiz@indigo,ie




E.mail : alain.bonzon@fao.org
M. Joseph Catanzano
Consultant

Institut Océanographique, 195, Rue Saint Jacques

75005, Paris, France

Tél. : 331 40 51 73/44 32 10 70

E.mail : jcat57@yahoo.fr
	Maroc/Morocco


M. Youssef OUATI
Chef de la Division de la Coopération 

Direction de la Coopération et des Affaires Juridiques

BP : 476 B Rabat, Ministère des Pêches Maritimes 

Tél.: (212) 037 688 162 ; Fax : (212) 037 688 194

	Coopération Française/French Cooperation


M. Alain Doussot
Conseiller Maritime de l’Ambassade de France

au Sénégal   ;  Tél. : (221) 839 52 70 ; Fax : (221) 839 52 70

E.mail : Alain.doussot@diploçatic.fr
	World Wide Fund for Nature


M. Papa Samba Diouf
Coordonnateur 

Programme Marin pour l’Afrique de l’Ouest du WWF

BP : 8060  , Dakar BYoff (Sénégal)

Tél. : (221) 820 21 04   ; Fax : (221) 820 21 04

E.mail : psdioufwwf@tpsnet.sn
OBSERVATEUR/OBSERVER

M. Makane Diouf Ndiaye
Officier de la Marine Nationale

Tél. : (221) 820 33 81 ; Fax : (221) 820 49 37

E.mail : makane@sonatel,senet,net
INTERPRETES/INTERPRETERS
M. Lanine Hanne





M. Saliou Dia
BP 6482- Dakar Etoile




BP : 4056

Tél. : (221) 820 43 37 B 638 82 81



Tél. : 825 31 94 B 637 06 79  

E.mail : hannelamine@hotmail.com



Fax : (221) 824 49 09

E. mail . lhanne@telecomplus.sn



E. mail : Salioudia@hotmail.com
M. Nabi Souleymane Bangoura



M. Kane Ciré Amadou
Secrétaire Permanent




Chargé de Programmes Scientifique et 

B.P : 20505, Dakar (Sénégal)




Technique, BP : 20505, Dakar (Sénégal)

Tél. : (221) 834 55 80   ; Fax : (221) 834 44 13


Tél. : (221) 834 55 80   ; Fax : (221) 834 44


E.mail : sp_csrp@metissacana.sn



E.mail : sp_csrp@metissacana.sn
Dr. Bernard Codou Dioh




M. Germain Dasylva
Conseiller pêche du Projet SIGREH



Conseiller Technique Régional de la FAO 

BP : 20505, Dakar (Sénégal)




auprès de la CSRP et Responsable du Projet

Tél. : (221)854 26 30 ; Fax : (221) 854 26 40


GCP/INT/722/LUX

Tél : 685 34 58





Tél.: (221) 854 03 06 ; Fax  (221) 854 05  50 E.mail : bernard@telecomplus.sn




E.mail : dasylva.fao@metissacana.sn
M. Austin Joko Jones




M. Moctar Ba

Directeur de l’Unité de Coordination des Opérations de

Directeur ACP du Projet SIAP

Surveillance des Pêches (UCOS) , 6, Muammar Ghadaffi

BP : 3739 

Avenue, Banjul (Gambie)




Tél. : (224) 46 39 01 , Fax : (224) 41 65 64 

Tél. : (220) 20 10 22/22 32 38 ; Fax : (220) 22 32 34

E.mail : dgcnshb@leland-gn.org
E.mail : luxdev@gamtel.gm



 

Mme Yacine Diop
Secrétaire de Direction

BP : 20505, Dakar (Sénégal)

Tél. : (221) 834 55 80 ; Fax : (221) 834 44 13

E.mail : sp_csrp@metissacana.sn
ORDRE DU JOUR DE L ATELIER

.
L’ordre du jour  ci-dessous a été  adopté après un échange fructueux :

-
Présentation et discussions du document de travail élaboré par M. Kieran Kelleher

-
Exposé sur l’expérience de la South Pacific Forum Fisheries Agency (FFA)  matière de négociation conjointe des accords de pêche, commentaires et discussions sur le document de travail

-
Présentation et discussions de l’intervention des partenaires participants :

-
Présentation , discussions et commentaires des délégations des Etats membres sur le document de travail (tour de table) ;

-
Recommandations de l’atelier ;

-
Ebauche d’un programme d’action à court terme sur la base des recommandations et conclusions de l’atelier ;

-
Adoption du rapport de l’atelier et du plan d’action proposé ;

-
Clôture des travaux

� J.O. C105 du 07.05.1981


� Sont pertinentes pour l’analyse des APC, les dispositions des articles 61, 62, 63 et 64 de la Convention traitant de la conservation et de l'utilisation des ressources biologiques ainsi que des situations particulières des stocks adjacents ou de grands migrateurs. Les droits souverains des Etats côtiers sur les ressources halieutiques dans sa Z.E.E. sont assortis de l'obligation d'assurer une gestion rationnelle de ces ressources et le contrôle des mesures prises à cet effet. Chaque Etat côtier doit disposer des évaluations préalables des ressources de sa Z.E.E. et de sa propre capacité de captures. Le reliquat éventuel doit être mis à la disposition des pays tiers et ce dans des conditions qui restent à l'entière discrétion de l'Etat riverain.






